Débat public Roissy Picardie
Contribution du Comité de soutien des parlementaires pour le barreau Roissy-Picardie
Les parlementaires de Picardie et du Pas-de-Calais ont souhaité apporter leur soutien au projet de création du barreau Roissy-Picardie. Par l’intermédiaire de leur comité de soutien en faveur de ce projet, les députés et sénateurs contribuent au débat en déposant la contribution suivante.

Cette liaison Roissy-Picardie est un enjeu majeur pour le désenclavement de la région Picardie. Il a obtenu l’adhésion et le soutien massif des élus, de la population et les chefs d’entreprises, dans toute la Picardie. 
Le Comité de soutien considère qu’un investissement à hauteur de 250 millions d’euros est un coût relativement modeste comparativement aux retombées économiques, touristiques, environnementales et pour les usagers, des commodités de transports, que représente ce projet de raccordement de la Picardie au réseau TGV. C’est l’attractivité même de la Région Picardie qui est en jeu.

Cette meilleure connexion entre les lieux d’habitation et d’emploi de Picardie avec la plateforme de Roissy, pôle de croissance à taille mondiale, et les autres villes métropolitaines dessine de nouvelles opportunités économiques, en attirant de nouveaux investisseurs en Picardie et pourquoi pas les sièges sociaux d’entreprises. Les facilités d’échanges qui seront offertes à la Picardie grâce à ce projet avec les autres capitales régionales permettront assurément de développer de nouveaux services ou encore favoriseront de nouvelles coopérations. 

Le passage du Barreau par Creil est la solution la plus pertinente puisque cette réalisation offrira une possibilité de desserte dans toutes les gares de Picardie.
Le comité de soutien se prononce également en faveur d’une liaison favorisant le passage des TGV et des trains régionaux. Ainsi, les trajets domicile-travail par le train entre la Picardie et Roissy seront encouragés, ce qui désengorgera le trafic routier autour de Roissy et offrira un gain de temps  et de sécurité aux usagers. Dans un même temps, il répond, assurément, aux objectifs de la loi du Grenelle sur l’environnement.
Les parlementaires tiennent à préciser qu'il faudra veiller à ce que ce projet permette à la gare TGV Haute-Picardie de maintenir son trafic ferroviaire.
Enfin, les parlementaires soulignent que le barreau Roissy-Picardie et le barreau de Gonesse ne doivent pas être mis en concurrence étant donné que les deux projets ne répondent pas aux mêmes besoins de la population, avec des financements distincts et une réalisation dans le temps bien différente. Aucune opposition n’est donc établie. La renonciation de création du barreau Roissy-Picardie ne donnerait, en aucun cas, l’assurance de la réalisation du barreau de Gonesse. Tous les parlementaires du comité expriment donc le vœu qu’un soutien mutuel des projets soit exprimé dans le Val d’Oise comme en Picardie.  

Signataires de la contribution :
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	Xavier
	Bertrand
	Député de l'Aisne
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	Bignon
	Député de la Somme

	M
	Edouard
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	Député de l'Oise

	M
	Olivier
	Dassault
	Député de l'Oise

	M
	Lucien
	Degauchy
	Député de l'Oise

	M
	Marcel
	Deneux
	Sénateur de la Somme

	M
	Daniel
	Dubois
	Sénateur de la Somme

	M
	Daniel
	Fasquel
	Député du Pas-de-Calais

	M
	Alain
	Gest
	Député de la Somme

	M
	François-Michel
	Gonnot
	Député de l'Oise

	M
	Maxime
	Gremetz
	Député de la Somme

	Mme
	Pascale
	Gruny
	Députée européenne

	M
	Olivier
	Jardé
	Député de la Somme

	M
	Antoine
	Lefevre
	Sénateur de l'Aisne

	M
	Jean-François
	Mancel
	Député de l'Oise

	M
	Philippe
	Marini
	Sénateur de l'Oise

	M
	Pierre
	Martin
	Sénateur de la Somme

	M
	Gilbert
	Mathon
	Député de la Somme

	M
	Christian
	Patria
	Député de l'Oise

	Mme
	Isabelle
	Vasseur
	Députée de l'Aisne
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